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PREMIÈRE PARTIE

ÉLITES ET SÉLECTION
LES TRANSFORMATIONS DE LA CLASSE DOMINANTE



chapitre premier

De la classe dirigeante à la classe dominante


« Lorsqu'il y avait en France une aristocratie, une classe dirigeante, on pouvait à la rigueur supposer que les futurs administrateurs, les futurs législateurs avaient trouvé dans leur famille des traditions de leur métier. En République, où tout le monde peut arriver à tout, on était exposé à confier aux plus ignorants les fonctions les plus difficiles. » (Jules Simon, « Notice sur la vie et les travaux d'Hippolyte Carnot », T. ASMP, tome 141, 1894, p. 54.)



Par classe dirigeante, nous entendrons ici les élites au pouvoir dans les trois premiers quarts du xixe siècle, communément appelées « grands notables » à la suite d'A.-J. Tudesq. Nous pouvons d'ailleurs nous autoriser de ce dernier qui emploie indifféremment l'une ou l'autre formule au cours de sa thèse39. La seconde caution que l'on peut invoquer est le témoignage des élites conservatrices, qui se désignent ainsi elles-mêmes, notamment dans les années 1870, ce que leurs adversaires républicains ne manquent pas de leur reprocher40. À ces raisons de fait s'ajoutent des considérations plus théoriques. Classe insiste sur la continuité relative dont on tâchera de trouver les fondements objectifs, et la substitution de dominant à dirigeant suggère le sens de la transformation du statut et du modèle de fonctionnement des groupes visés. Les termes « notables » ou « bourgeoisie » l'évoquent beaucoup moins, relevant, le premier, du vocabulaire politique, le second, de la terminologie sociale ou idéologique.





Le modèle des notables

La prédominance du thème des notables jusqu'à une date récente dans l'ensemble de l'histoire sociale consacrée aux milieux dirigeants du xixe siècle pose un problème intéressant. Il ne suffit pas, pour comprendre cet état de fait, d'affirmer que les historiens ont naturellement tendance, surtout pour ce siècle, du fait de la richesse de l'histoire politique, à se laisser imposer les découpages hérités de la tradition de l'époque. Ce tropisme conservateur sur une époque conservatrice vient, nous semble-t-il, du fait que l'historien y trouve précisément la réalisation idéale de ce qu'il cherche souvent en vain, une catégorie qui se définit elle-même et fait en quelque sorte sa propre théorie. Une classe dirigeante comme celle de cette époque est, à la manière du jugement esthétique de Kant, une finalité sans fin : elle se veut le modèle des autres classes et leur fin au double sens du mot. La classe dirigeante est un objet de contemplation pour les autres classes (exclues du pouvoir) comme l'indique le terme même de notable : homme connu, donc honoré et à qui vont les honneurs.

Les notables, et surtout les grands notables qui sont la quintessence de la catégorie cumulent en effet les diverses espèces de capitaux qui peuvent introduire une coupure sociale et un rapport de domination : le capital économique, le capital social et le capital culturel. Le capital économique, sous sa forme principalement foncière, assure le monopole du pouvoir politique grâce au système censitaire à deux niveaux (électeurs et éligibles). Solidairement, cette forme de propriété implique la continuité familiale de l'héritage, car, à la différence du capital mobilier, la lenteur de l'accumulation nécessite du temps, donc l'ancienneté d'appartenance à l'élite, elle-même garantie de la possession d'un réseau social étendu et gage indirect d'accès aux fonctions publiques. Enfin l'acquisition d'un capital culturel, du fait de l'étroitesse du système d'enseignement, implique les revenus et les ambitions allant de pair avec la détention des autres espèces de capitaux.

Cette possession conjointe – pour le grand notable idéal – des trois espèces de capitaux n'empêche pas le maintien d'une hiérarchie entre elles. Les deux derniers types de capital, s'ils viennent par surcroît de la possession d'un capital foncier, n'en sont pas moins subordonnés à ce dernier. La solidarité entre eux n'est donc pas totale car le capital social et le capital culturel n'ont pas pour eux la maîtrise du temps. Si la détention possible d'un capital social ou culturel sans gros capital foncier n'exclut pas totalement l'accès aux milieux dirigeants, il reste nécessaire de les réaliser sous une forme tangible. L'exemple de certains parvenus ou hommes nouveaux de la monarchie de Juillet, souvent passés par la filière politique et littéraire, illustre cette loi non écrite de l'agrégation à la classe dirigeante de quelques individus exceptionnels. Un Thiers, un Guizot, un Salvandy, pour prendre les grands premiers rôles, n'ont de cesse de concrétiser leur réussite sociale due à leurs talents de cette manière, pour s'enraciner à leur tour dans ce système de domination41. À la fois dedans – et même au sommet – par leur réussite et dehors par leur origine stricte, ils en sont les meilleurs porte-parole puisque leur succès prouve qu'ils ont intériorisé les lois du système. Pour la France provinciale, les études régionales confirment ce tropisme dominant suggéré par ces célébrités. Maurice Agulhon pour la Provence par exemple, Pierre Lévêque, pour la Bourgogne, dessinent ces lignes d'ascension sociale de la « marchandise » à la propriété foncière puis à la culture classique42. Selon Pierre Lévêque, « la promotion sociale consiste, comme sous l'Ancien Régime, à passer du milieu des affaires à celui des “offices”, des capacités et de la propriété foncière43 ».

Pour ces deux auteurs, notamment si l'on se place au niveau supérieur du monde des notables, la distinction fonctionnelle entre propriétaires et individus exerçant une fonction publique ou une profession libérale est en partie illusoire. Il s'agit plutôt de choix individuels internes à un même milieu et non de divergences entre des fractions détentrices de capital plutôt économique, social ou culturel. Les clivages apparaissent surtout aux niveaux moyen et inférieur pour les catégories sociales dont le capital foncier médiocre signale une moindre ancienneté dans la classe dirigeante et donc, corrélativement, un niveau culturel inférieur – pour les professions économiques – ou, pour les « capacités » ou les fonctionnaires, le choix d'une filière d'ascension scolaire excluant un enrichissement important. Alain Guillemin, pour la Manche – où l'exclusivisme nobiliaire persistant tend à calquer l'opposition grands notables-notables inférieurs sur le clivage hérité de l'Ancien Régime entre propriété foncière (noble) et bourgeoisie capacitaire –, a ainsi montré la genèse possible, à partir de cette position subordonnée des autres formes de capital au capital foncier, des linéaments de fractions de classe de type moderne44. La situation varie, en réalité, selon les régions, comme l'indiquent tant le survol national de la thèse d'A.J. Tudesq ou du livre de Louis Girard et Antoine Prost sur Les Conseillers généraux de 1870 que les thèses régionales citées. Dans l'Ouest, où la noblesse domine la partie supérieure des notables détenteurs de la terre, la fraction roturière des notables, pour partager le pouvoir, doit s'orienter de manière privilégiée vers l'acquisition des autres formes de capital (poursuivre des études prolongées pour accéder aux postes administratifs ou exercer les professions libérales)45. À l'opposé, en Provence – où la bourgeoisie d'Ancien Régime et la noblesse sont très proches –, le modèle d'intégration et d'échange des diverses espèces de capitaux, favorisé par la structure urbaine et la sociabilité spécifique du lieu, atténue l'opposition entre fractions et ordonne les professions selon une hiérarchie d'ancienneté et d'honneur directement calquée sur l'Ancien Régime et acceptée même par la bourgeoisie. La Bourgogne, zone de transition, offre la juxtaposition des deux modèles selon un clivage est-ouest. La Bourgogne orientale, plus urbaine, d'économie ouverte, où le monde des notables est plus diversifié, tend à remettre en cause l'ancienne classe dirigeante parce que les barrières juridiques comme la subordination d'une forme de capital au capital foncier sont moins bien acceptées. En revanche, en Bourgogne occidentale, la domination de la fraction possédante du fait de la moindre netteté des clivages internes aux notables rapproche cette zone du modèle provençal traditionnel.



Le mode de reproduction

Ces variantes régionales comme ces clivages internes plus ou moins accentués mettent en évidence à la fois les conditions de reproduction du système et celles de sa remise en cause. Héritant une grande partie de ses caractéristiques de l'Ancien Régime, ce type de classe dirigeante repose sur un mode de reproduction familial. C'est la lignée plus que l'individu qui assure la position sociale dans la mesure où le cumul des diverses espèces de capital nécessaires à l'appartenance pleine et entière à la classe dirigeante peut rarement se faire en une seule génération ou, si c'est le cas, aux marges du système (par la politique, les affaires industrielles ou la littérature) et rarement de façon durable. Ce mode d'accumulation lente qui s'oppose au mode d'accumulation rapide du bourgeois capitaliste idéalisé par Marx46 interdit de brûler les étapes. La montée dans la notabilité reste analogue à l'anoblissement de l'Ancien Régime, ce qui explique la persistance voulue de la domination de la noblesse au sommet.

Mais la domination de ce mode de reproduction va au-delà de la simple accumulation de capital foncier, gage d'entrée et d'ascension dans le système. Il régit aussi, plus ou moins indirectement, les autres champs, et pas seulement le champ politique. En dépit de l'abolition de la vénalité et de l'hérédité des fonctions, l'administration, au sommet, continue d'obéir à des mécanismes de recrutement homologues de ceux du champ politique ou d'acquisition de la grande propriété foncière. Les analyses d'A.-J. Tudesq, comme les travaux postérieurs sur le second Empire de V. Wright ou sur la magistrature de J.-P. Royer, P. Lecocq et R. Martinage, l'ont amplement démontré47. Plus on monte haut dans la hiérarchie des fonctions administratives et plus on se rapproche de la fin d'un régime politique, plus les tendances oligarchiques et l'hérédité de la haute administration s'affirment. L'accès aux positions supérieures de la magistrature ou du corps préfectoral, par exemple, implique un niveau de richesse supérieur aux positions moins élevées, tandis que les relations de parenté internes au corps sont encore plus nombreuses, quand on passe des membres nommés au début de la monarchie de Juillet ou du second Empire à ceux nommés à la fin de ces deux régimes48. Bref, lorsque les tendances de fond du mode de reproduction du système peuvent jouer sans être perturbées par les aléas des événements politiques, le capital économique hérité (symbolisé dans les dossiers personnels par le chiffre des revenus, donnée presque obligatoire pour les hauts fonctionnaires) et le capital social (présent dans ces mêmes documents sous la forme des présentations et des lettres de recommandation) sont les clés d'accès et, pour partie, de promotion au sein de l'administration, beaucoup plus que les critères d'ordre technique ou intellectuel, exception faite peut-être pour les corps techniques49.

Cette autoreproduction au sein des mêmes types de familles, version modernisée des offices de l'Ancien Régime, dont ces travaux permettent de mesurer l'ampleur ou de donner des exemples généalogiques, apparaîtra encore mieux quand nous ferons l'étude comparée avec la Belle Époque. Contentons-nous d'en marquer ici l'une des conséquences paradoxales. Le népotisme croissant avec la durée de chaque régime comme le faible nombre des positions disponibles engendrent une frustration, même au sein du monde des notables, et donc la nécessité de renouveler les cadres sans changer le mode de reproduction : les épurations directes ou déguisées sont ainsi le seul moyen de casser les solidarités de clan ou de famille pour en instaurer d'autres. Sans elles, ce mode de recrutement finirait par engendrer – ce que chaque opposition dénonce périodiquement en s'appuyant sur les principes de la Révolution – un nouveau monopole de caste ou d'ordre. Mais les changements de régime n'altèrent guère la sphère de recrutement social. Ils changent surtout les pôles dominants des réseaux de patronage. Selon David Pinkney, 1830 marque ainsi, au niveau des postes dirigeants moins l'arrivée d'hommes nouveaux que le retour des notables administratifs de l'Empire qui avaient été victimes de la réaction ultra-royaliste de la Restauration50. Ce type de fonctionnement peut ainsi impliquer aussi bien une fidélité sans faille à un réseau de patronage assimilé à une tradition familiale et politique (refus du serment des légitimistes) qu'un retournement des positions politiques puisque, pour reprendre l'analogie familiale, c'est moins le père qui compte dans une famille que l'intensité des relations au centre desquelles il est placé. Pour ces dynasties, qui passent à travers les régimes, quelles que soient les orientations politiques, le souci du maintien et de l'élargissement du capital social lié à l'administration prime tous les autres liens51. C'est là peut-être le lointain héritage de la patrimonialité des offices : la reproduction de la famille restreinte l'emporte sur celle de la famille étendue de la tendance politique. Ces dynasties possèdent l'État comme la noblesse de robe, l'office. À l'inverse, la fidélité légitimiste, pour passéiste qu'elle soit apparemment dans ses justifications idéologiques, est la première manifestation de la primauté de la famille politique, préfiguration des changements complets d'équipe d'après 187952.

Mais la principale faille de ce système de reproduction – et ce sera comme nous le montrerons plus loin une des raisons de fond de sa remise en cause – est sa difficulté à intégrer l'autre mode de reproduction du système social, le système scolaire. Élaboré à une époque où celui-ci était à peine réorganisé, où donc la seule instance de reproduction sociale subsistante était la famille et secondairement l'État, le système des notables a commencé à être contesté, moins par les forces montantes de la révolution industrielle qui pouvaient toujours investir leurs profits dans la terre pour se faire une place, que par les fractions de la bourgeoisie qui, lors de la Révolution, avaient posé le mérite comme seul principe de distinction sociale. Or ces « capacités » restaient en porte-à-faux dans ce système politique puisqu'elles étaient coupées en deux par la barrière institutionnelle délimitant la classe dirigeante.





Le problème des « capacités »

La nouvelle classe dirigeante qui, par l'équivalent universel du capital foncier, avait trouvé un point d'ancrage et de solidarité entre la noblesse et la partie supérieure du tiers état, a recréé par la barrière du cens et surtout de l'éligibilité une nouvelle zone de friction avec la partie du tiers état restée exclue et qui pouvait d'autant plus s'estimer l'être injustement qu'elle détenait souvent un capital culturel beaucoup plus rare que le capital foncier : selon les estimations de Pierre Lévêque pour la Bourgogne, 0,8 % de la population a fait des études secondaires complètes alors que 3 % des Bourguignons sont du bon côté de la barrière du cens53. Les historiens de cette époque qui relatent ce conflit, même s'ils en montrent la portée générale, n'invoquent pour expliquer le refus des réformes (depuis l'adjonction des « capacités » jusqu'à l'abaissement progressif du cens comme en Angleterre) que le conservatisme dominant, en premier lieu celui de Guizot, dont la trajectoire aurait pourtant dû le porter à comprendre les revendications de ses adversaires. En réalité, si la solution la plus radicale a fini par l'emporter au sein des « capacités » les plus combatives (la révolution politique du suffrage universel contre la réforme électorale), c'est pour deux grandes raisons. En premier lieu, les « capacités » radicales et non censitaires n'avaient pas le sentiment que le temps travaillait pour elles. Pour les « capacités » sans capital économique, la réussite scolaire est une réussite individuelle à l'échelle d'une vie et n'assure pas forcément la pérennité de la position à la génération suivante. Tout dépend pour partie de variables secondaires : stratégie matrimoniale, taille de la lignée, réussite professionnelle. Quelques données tirées des études sur la bourgeoisie de la première moitié du xixe siècle peuvent appuyer ces affirmations. D'après Adeline Daumard, ce sont les membres des professions libérales qui ont la descendance la plus restreinte parmi les catégories bourgeoises : 34,2 % seulement d'entre elles ont trois enfants et plus contre 45,1 % des négociants54. Ce malthusianisme est un indice d'un désir d'ascension sociale, mais aussi une mesure de précaution contre la régression toujours possible, étant donné le coût des études et la nécessité de doter les filles, exigences d'autant plus difficiles à remplir que l'accumulation du capital économique est plus malaisée dans ces secteurs. Pierre Lévêque, de son côté, insiste sur le rôle du mariage dans la réussite sociale de ces catégories55. Les pyramides des fortunes comparées des professions libérales et des négociants données par ces auteurs mettent en évidence l'incertitude financière persistante des premiers : en 1842-1846, en Bourgogne, 13,6 % des membres des professions libérales et 49,9 % des fonctionnaires apportent à leur mariage moins de 1 000 francs contre 2,7 % des négociants56.

D'autre part, l'enrichissement respectif de ces catégories est sensiblement différent. Les apports au mariage les plus élevés des professions libérales sont moins nombreux en 1842-1846 qu'en 1830-1834, du fait probablement de l'arrivée dans ces professions de nouveaux venus sans fortune : entre deux dates, les apports supérieurs à 10 000 francs régressent de 57,4 à 52,3 %, alors que, dans le même temps, les apports les plus médiocres disparaissent chez les négociants et que le capital de départ se concentre dans les tranches moyennes (les deux tiers sont compris entre 10 000 et 50 000 francs). Si l'on met en parallèle la répartition des tranches d'apport au mariage et celle des successions, en doublant les chiffres pour tenir compte de l'apport de l'épouse et des années d'accumulation, on ne constate pas de translation homogène des pourcentages vers le haut comme il serait logique. Tandis que 9,8 % des apports des membres des professions libérales sont inférieurs à 1 000 francs, 16 % des successions lors du décès restent inférieures à 2 000 francs. De même, la tranche la plus élevée est moins bien représentée au moment du décès qu'au moment du mariage. L'enrichissement reste donc concentré dans les tranches intermédiaires et joue surtout au profit des individus ayant un apport notable dont les revenus complètent les revenus professionnels57. L'évolution de la pyramide est tout autre pour les négociants : toutes les catégories sont transférées vers le haut, tandis que la catégorie inférieure disparaît. L'écart est encore plus accentué à Paris où les chiffres moyens des successions passent, pour les professions libérales, de 78 656 francs en 1820 à 89 661 francs en 1847 et, pour les négociants, de 189 643 francs à 383 117 francs58. Aussi, même si les membres des « capacités » dépourvus de patrimoine peuvent espérer au moins franchir progressivement la barrière du cens (le nombre d'électeurs censitaires appartenant à ces professions augmente en Bourgogne de 38,2 % contre 45,6 % pour les fonctionnaires et 36,1 % pour les négociants), la probabilité d'accéder à la véritable classe dirigeante, celle des éligibles, est beaucoup plus faible. L'enrichissement rapide sans héritage est très improbable, surtout en province, et suppose, à Paris, une réussite professionnelle rarissime (par exemple certains professeurs de médecine, certains grands avocats ou gros notaires). Or ces professions qui connaissent un encombrement chronique ont toujours été soucieuses de trouver d'autres débouchés, soit vers la fonction publique, soit par le cumul des postes (journalisme, politique, spéculations diverses)59. La clé de ces activités complémentaires est justement l'accès à l'élite politique et à sa périphérie, d'où non seulement la sensibilité de ces catégories à la politique pour laquelle leur compétence est un atout décisif, mais aussi leur propension à réclamer dans ce domaine l'instauration de règles de concurrence loyale qui les placent à armes égales avec les plus nantis. La seule extension du droit de suffrage aux « capacités » n'aurait été, de ce point de vue, qu'une demi-mesure car il n'impliquait nullement la suppression de la barrière supérieure, verrou commandant l'entrée aux carrières publiques dans leur ensemble du fait des mécanismes de patronage décrits plus haut60.

La seconde raison du blocage du système, en dehors des causes plus profondes – sociales et économiques – de l'éclatement de la révolution de 1848 qui sortent de notre propos, tient au point de vue des fractions dominantes. Si celles-ci, même marginalement par l'adjonction des « capacités », avaient consenti l'assimilation du capital dominé, elles auraient ouvert une brèche dans le mode de reproduction de la classe dirigeante en instaurant un principe de sélection pour l'élargissement de la classe dirigeante non contrôlable a priori. Alors que l '« enrichissez-vous » de Guizot se heurte aux lois immanentes de l'économie qui limitent le nombre des possédants, le droit de suffrage des capacités ne pouvait que multiplier les diplômés sans limites assignables puisque l'investissement scolaire acquérait ainsi une valeur sociale nouvelle qui aurait justifié des sacrifices supplémentaires de la part de la petite et moyenne bourgeoisie. Cette perspective était très présente dans les esprits avec le thème ancien, mais réactivé à l'époque, de la surproduction des diplômés qu'on utilise fréquemment dans la polémique à propos de la réforme électorale61.

Ainsi, si l'on voulait résumer synthétiquement toute l'évolution politique et sociale de la classe dirigeante entre 1848, fin de son monopole officiel, et 1879, fin de son monopole pratique, on pourrait dire que ces trente années ont vu une série de tentatives pour maintenir, malgré tout, la prééminence du mode de reproduction traditionnel au détriment du mode de reproduction concurrent qui, moins par le suffrage universel que par le libre accès à l'éligibilité, acquérait une première reconnaissance indirecte : la cooptation personnalisée faisait place à une sélection anonyme requérant de la part des candidats des compétences nouvelles. Mais ces diverses réactions (naissance d'une conscience de classe chez les notables, comme le montre A.-J. Tudesq, dans les années 1848-1849, reconstitution d'un État fort qui annihile le jeu de l'élection sous le second Empire, affaiblissement de l'enseignement par la soumission à l'Église et, en dernier lieu, l'Ordre Moral) ne pouvaient empêcher l'action souterraine des forces sociales et intellectuelles en faveur de la méritocratie et de sa conséquence logique, la remise en cause du système des notables.









Naissance de la méritocratie



La scolarisation de la classe dominante

Pour que le principe de la capacité et du mérite acquière toute sa légitimité à égalité avec le classement par la propriété foncière, il fallait, en effet (comme le montre l'histoire de la deuxième République) beaucoup plus que la seule instauration de la démocratie du suffrage. Il fallait que la classe dominante dans son ensemble – ou, si l'on préfère, la bourgeoisie entendue au sens large – s'y rallie, et pas seulement les catégories fonctionnellement liées au système scolaire. Les travaux récents sur l'enseignement secondaire au xixe siècle permettent d'estimer que ce fut l'œuvre des années postérieures à 1840. D'après Fritz K. Ringer, entre 1842 et 1876, on assiste à un doublement de la classe d'âge qui fréquente l'enseignement secondaire (de 1,2 à 2,4 %), tandis que la croissance du pourcentage des bacheliers reste plus faible (de 0,5 à 0,8 % de la classe d'âge)62. Ces chiffres ne prennent tout leur sens que comparés avec le pourcentage que représentent les catégories bourgeoises dans l'ensemble de la société qu'on peut estimer à 2,5 % si l'on prend le chiffre des électeurs de la monarchie de Juillet ou 3 % (chiffre de Pierre Lévêque pour la Bourgogne)63. Plus d'un membre de la classe dominante sur deux en 1842 ne fait pas suivre d'études secondaires de type classique à ses fils. D'après les témoignages fournis par A.-J. Tudesq, il existe, semble-t-il, un double déficit. Au sommet, les grands notables catholiques boudent l'enseignement national et préfèrent envoyer leurs descendants dans les collèges de jésuites, à l'étranger, ou les confier à des précepteurs à domicile ; surtout, à la base, la masse de la moyenne bourgeoisie économique ou rurale donne une instruction pratique sur le tas à ses enfants, après des rudiments primaires, en les envoyant faire leur apprentissage dans les maisons de commerce64. Le doublement des effectifs de l'enseignement secondaire ne traduit évidemment ni la poussée démographique, ni même l'augmentation réelle par ailleurs des catégories bourgeoises qui profitent de la prospérité du second Empire. Favorisé sans aucun doute par cet enrichissement qui allège le coût relatif des études pour la petite et moyenne bourgeoisie, cet accroissement tient principalement à un changement d'attitude des membres de la classe dominante qui refusaient auparavant l'enseignement secondaire de type classique. Au sommet, la multiplication des collèges privés, permise par la loi Falloux, entraîne le ralliement des milieux catholiques. À la base, la suppression du système censitaire, la diffusion d'un « snobisme culturel », l'augmentation des effectifs de la fonction publique, incitent la bourgeoisie récente à chercher, à l'instar de la bourgeoisie plus ancienne, selon le schéma déjà évoqué à propos des travaux de M. Agulhon et P. Lévêque, à doter ses enfants du seul attribut de classe non galvaudé à l'époque du suffrage universel, la culture légitime dispensée par l'enseignement secondaire.

On peut trouver une confirmation de cette hypothèse dans le processus des réformes plus ou moins avortées de l'enseignement secondaire, tentées sous le Second Empire. L'administration de l'Instruction publique a cherché à diversifier cet enseignement pour répondre aux changements de son public (« bifurcation » de Fortoul, « enseignement spécial » de Victor Duruy) afin de créer deux compartiments, l'un pour la clientèle traditionnelle composée de la bourgeoisie capacitaire et des grands notables, l'autre pour les « nouvelles couches » tentées par le passage de la « marchandise » à la culture, pour reprendre l'expression de Maurice Agulhon, mais soucieuses aussi d'une consécration sociale par rapport au primaire envahissant65. Les historiens de l'éducation, comme les réformateurs ultérieurs, ont mis en lumière les causes techniques des échecs de ces réformes, mais l'une des plus importantes est sans doute que ces filières étaient considérées comme une fausse monnaie par rapport à l'image prestigieuse que les contemporains avaient de l'enseignement secondaire. Pour leurs attentes, mieux valait un demi-titre (un enseignement classique même incomplet) qu'un faux titre : c'est pourquoi l'écart entre les effectifs de l'enseignement secondaire et ceux des bacheliers s'accroît nettement au moment de la période d'expansion, du fait de l'inadaptation entre l'offre et la demande66.

Il faudrait idéalement disposer de statistiques comparatives sur les origines sociales des élèves, avant et après l'expansion des effectifs, pour étayer ces suppositions. Dans l'état actuel des sources et des travaux, ce n'est en toute rigueur pas possible, sauf de manière partielle et aléatoire67. Il faut donc recourir à une méthode indirecte en s'aidant de l'exploitation informatique faite par P. Harrigan de l'enquête de Victor Duruy sur l'enseignement secondaire68. Le tableau obtenu permet de conclure que presque toutes les catégories sociales sont présentes, ce qui contredit l'image élitiste traditionnelle de l'« empire du milieu ». Les catégories bourgeoises définies par la détention d'un certain capital économique ou culturel – même si l'on réserve le cas ambigu des propriétaires (en partie ruraux) – représentent, d'après nos comptages, 40,92 % des origines sociales des lycéens. Les classes moyennes (au sens actuel) et la petite bourgeoisie en forment 23,6 %. Enfin 29,2 % des parents des élèves sont propriétaires ou agriculteurs. Au total, à s'en tenir à la sémantique sociale même, car par définition les agriculteurs doivent détenir un certain capital pour pouvoir avancer les frais d'internat, 90 % des parents possèdent quelque chose : un petit capital ou une petite qualification professionnelle. La classe dominante et la partie supérieure des classes moyennes forment donc bien l'essentiel du public des collèges et lycées. La scolarisation des années précédentes a donc élargi la sphère du recrutement, mais n'a pas débordé pratiquement sur le peuple, entendu comme ceux qui ne possèdent que leurs bras.

À l'intérieur de cet ensemble, les diverses catégories sont inégalement représentées, eu égard à leur poids démographique. Les plus anciennement scolarisées et les plus nanties culturellement restent en position dominante, ce qui signifie qu'elles scolarisent la quasi-totalité de leur descendance masculine, alors que pour les classes moyennes et la minorité des classes populaires présentes, il s'agit d'exceptions par rapport à la norme de leur milieu ; ces exceptions cependant, du fait du poids démographique de ces catégories, peuvent rendre compte de l'accroissement absolu des effectifs. La mise en indice des pourcentages précédents avec le poids relatif des professions, estimé d'après le recensement de 1866, indique que si l'expansion a permis l'accès de nouvelles couches à la filière secondaire, les inégalités restent encore très fortes. Les « capacités » (fonction publique et professions libérales) traditionnellement liées au système scolaire ont des indices (respectivement 11,8 et 8,5) sans commune mesure avec ceux de la petite et moyenne bourgeoisie économique ou agricole (respectivement 0,3 et 0,2). Seuls les commerçants, milieu plus urbanisé et lieu de passage entre les classes, peuvent soutenir la comparaison. Ce clivage interne à la classe dominante au sens large renvoie à la fois au poids du capital culturel familial dans la réussite scolaire (puisque l'enquête porte sur les années terminales de la scolarité), à l'inégale urbanisation des diverses professions, et se renforce encore si l'on distingue les divers types d'établissements. La bourgeoisie capacitaire étend encore sa domination sur la filière noble des lycées et particulièrement des grands lycées, reléguant les classes moyennes et inférieures dans le programme spécial (cf. tableau I.1)69. Groupe pivot de l'enseignement secondaire, les « capacités » forment aussi son idéal social puisque la majorité des élèves souhaitent exercer ce type d'activité : 47,3 % souhaitent entrer dans les professions libérales, 8,3 % dans la fonction publique. Toutefois 22,9 %, conscients des obstacles à franchir, n'aspirent qu'à de petits emplois70. À l'intérieur de ces carrières, les plus prestigieuses – parce que rares et liées à la méritocratie – les grandes écoles, sont celles pour lesquelles le déséquilibre entre l'offre et la demande est le plus important : 2,3 fois plus d'élèves voudraient y aller qu'ils ne le pourront (3,4 fois pour l'École polytechnique et 1,9 fois pour l'École normale) ; les carrières moins sélectives enregistrent un moindre déséquilibre (les indices sont 1,4 pour le droit et 1,3 pour la médecine)71.

 

Tableau I.1 :

Le recrutement social de l'enseignement secondaire

à la fin du second Empire
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N.B. Les termes anglais employés par P. Harrigan sont les suivants : patrons, business leaders ; professions libérales, professionals ; fonctionnaires, civil service (tous niveaux) ; petite bourgeoisie, petit bourgeois (cols blancs, boutiquiers, artisans, ouvriers, soldats et sous-officiers, autre) ; propriétaires, landowners ; cultivateurs, peasant farmers. Pour les indices du recensement nous n'avons pas repris toutes les catégories étant donné la différence de découpage des deux sources : ainsi pour les propriétaires et cultivateurs on ne peut donner qu'une fourchette et on ne peut distinguer propriétaires agricoles et propriétaires urbains, actifs et non actifs.

Sources : 1. P. Harrigan, Mobility, op. cit., tableau 3, p. 21 ; 2. Ibid., tableau 4, p. 24 ; 3. Ibid., tableau 5, pp. 26-27 ; 4. Indice calculé par nous à partir du tableau 2, p. 17.

 

Toutes ces données internes et externes placent l'enseignement secondaire en porte-à-faux entre la fonction traditionnelle qu'il continue de remplir pour sa clientèle ancienne et les aspirations nouvelles qu'il a engendrées au sein des nouvelles catégories scolarisées et qu'il ne peut réellement remplir. En effet, la banalisation relative de l'enseignement secondaire en fait un mode de sélection insuffisant des futurs cadres susceptibles de former le vivier des élites. La persistance du débat et son élargissement sur le mode de sélection des futurs fonctionnaires, indice de la diffusion progressive de l'idéal méritocratique, en sont les signes les plus évidents.



Le débat sur la méritocratie et ses fondements sociaux

Il existe deux méthodes possibles pour retracer l'avènement de la méritocratie au cours de cette période intermédiaire entre les anciens notables et les nouvelles élites. La plus simple serait de suivre la chronologie des divers règlements ou créations d'institutions susceptibles de marquer la diffusion de ce modèle. Cette méthode empirique n'est pourtant guère satisfaisante, même si elle a été suivie par d'excellents travaux auxquels nous sommes redevables d'une partie de nos informations72. On s'aperçoit en effet très vite que les projets d'institutions de type méritocratique ne sont pas homogènes et relèvent, comme nous allons le montrer, de modèles idéologiques différents qu'il est erroné de mettre sur le même plan. Cette histoire, d'autre part, faite d'une série de combats et de débats, coïncide avec les principales crises politiques de la France du xixe siècle. Comme l'histoire politique, elle n'est donc pas linéaire, mais cyclique73. Certains projets, un moment enterrés, reviennent sous des habits neufs quelques années plus tard. Cette permanence relative fait supposer que, derrière ces thèses qui s'affrontent, ce sont des forces sociales qui s'opposent dont il conviendra de délimiter les contours pour en trouver le sens réel. Toutes ces raisons expliquent que nous ayons choisi une présentation synthétique et systématique des termes d'un débat qu'on peut suivre, pratiquement inchangé, de la Révolution à 1945 et même au-delà74. En outre, nous avons privilégié l'analyse du débat concernant l'administration en raison de la place stratégique que celle-ci occupe dans le processus de reproduction de la classe dirigeante. Des trois champs possibles où peuvent s'établir des procédures de sélection objectives en fonction de critères principalement intellectuels – l'Université, l'administration, les affaires –, l'administration est le maillon clé, celui qui, une fois acquis, l'emporte définitivement. Pour l'Université, le principe est en place depuis presque le début du siècle, même si des abus persistent avec certains cumuls ou l'utilisation des suppléants, voire le caractère parfois formel des concours75. Pour les affaires, la faible concentration des entreprises, le rôle incertain de la formation technique dans certains secteurs et les lois du libéralisme économique entravent longtemps tous les efforts parallèles pour créer des institutions spécifiques de sélection des chefs d'entreprise. L'histoire de l'École centrale ou celle d'HEC sont l'illustration du caractère marginal de ces tentatives pour introduire des critères intellectuels dans un milieu dominé, par définition, par le capital économique76. Comme le montrent la plupart des travaux, la famille reste la voie d'accès principale au patronat77. L'administration, en revanche, héritière de plusieurs traditions de recrutement, enjeu politique pour les équipes qui se succèdent au pouvoir, fondement de l'existence sociale d'une partie de la classe dominante et principal débouché professionnel d'une partie des classes moyennes, est l'objet privilégié des débats pour ou contre la méritocratie. Si celle-ci y acquiert de nouvelles positions, elle sera en passe, par imitation descendante ou de voisinage, d'acquérir une légitimité définitive souvent proclamée en paroles et bafouée dans les faits.

Le principe méritocratique pour l'accès aux fonctions publiques et spécialement aux plus hauts postes entre en concurrence avec deux autres systèmes : le choix politique et social d'une part, l'ancienneté d'autre part. Tous ces systèmes sont un héritage et un acquis. La faveur est une tradition d'Ancien Régime réinterprétée dans le système des notables sous la forme du patronage et des recommandations. La méritocratie a ses lettres de noblesse d'Ancien Régime, depuis la création, au cours du xviiie siècle, de diverses écoles techniques (École de Mézières, École des ponts et chaussées, École des mines, etc.). Enfin la bureaucratie versaillaise, même modeste, a créé les grades et les pensions et consacré l'ancienneté78. L'œuvre de la Révolution a été double si l'on en croit Clive H. Church. Elle a gonflé les effectifs de manière exponentielle, faisant donc de la fonction publique un enjeu social alors qu'auparavant, du moins pour l'administration centrale, c'était une affaire de famille. D'autre part, elle a universalisé le principe du mérite et de la capacité en l'inscrivant dans la Déclaration des droits de l'homme. Cette marque révolutionnaire, plus symbolique que réelle, sur le fonctionnement du système, a politisé le débat à long terme et l'a empêché de rester purement technique. Les tendances de droite inclinent plutôt pour le choix et la faveur, autant par intérêt et conviction que par refus du risque révolutionnaire. Les tendances de gauche continuent à proclamer les droits du mérite par attachement à la Révolution, même si – on le verra dans les faits – elles renoncent peu à peu à leur idéal79. Enfin le dernier système possible, l'ancienneté, idéologie des sans-grades, trouve un écho dans la seconde moitié du xixe siècle auprès des tendances socialistes qui assimilent la hiérarchie de l'État à l'organisation capitaliste et voient dans l'instauration de concours et d'écoles spéciales le noyau d'une nouvelle aristocratie. Les connotations politiques attachées à ces divers modèles de recrutement biaisent les échanges d'arguments et les rendent rituels, tandis qu'une division du travail s'instaure dans les faits entre le recrutement discrétionnaire pour les fonctions les plus importantes et les plus politiques, le mérite pour les fonctions neutres et techniques, l'ancienneté pour les postes les moins qualifiés. L'enjeu du combat est donc en fait de déplacer la limite entre ces trois systèmes : pour les tenants de la méritocratie, celle-ci doit triompher au détriment du bas de l'échelle et du sommet de la pyramide ; pour les partisans de l'ancienneté il faut dénoncer les passe-droit, la faveur ou le recrutement sur titres ; enfin les défenseurs de la tradition jouent sur le clivage et l'antagonisme possibles entre leurs concurrents. On pourrait, mais d'autres l'ont déjà fait en détail, montrer comment, selon les conjonctures, se fait ce jeu à trois où les adversaires se paralysent réciproquement en se coalisant à deux contre le troisième80. Il nous paraît plus important pour notre propos de comprendre pourquoi l'état de fait traditionnel est de plus en plus remis en cause, ce qui est un indicateur de la montée des thèses méritocratiques dans l'opinion commune ou au moins au sein des milieux dirigeants. Trois facteurs à long terme jouent en faveur du recrutement par concours. Du côté de l'offre, l'administration à la base gonfle considérablement ses effectifs. Les hauts emplois, peu nombreux et très politiques au départ, se diversifient en raison de la division du travail bureaucratique et deviennent plus techniques et moins politiques81. Mais le déséquilibre s'accroît entre les échelons moyens et le sommet. Ce goulot d'étranglement qui rend la sélection par la faveur comme par l'ancienneté de plus en plus inadaptée ou mal supportée. Quelques chiffres résument ces tendances. Le total des traitements civils dans le budget de l'État passe de 114 millions de francs en 1820 à 129 en 1847 soit une augmentation de 15 millions (+ 11,6 %) étalée sur 27 ans. Entre 1850 et 1869 il s'élève de 130 à 171 millions, soit un accroissement de 41 millions en 19 ans (+ 31,5 %). La croissance est encore plus forte pour les traitements militaires82. Ces données enregistrent l'augmentation de la petite et moyenne fonction publique entre la monarchie parlementaire et le second Empire. Selon V. Turquan, le nombre d'employés civils passe de 188 000 en 1846 à 285 000 en 187383. On peut tenter une évaluation du nombre de postes réclamant une certaine qualification à partir des estimations de Dominique Dammame et des statistiques détaillées de Turquan, à la fin du siècle. Le premier, pour la fin de la monarchie de Juillet, arrive à un total de 5 000 places de ce type, haute administration comprise, alors que les auteurs des projets d'ENA de 1848 qui excluaient les postes discrétionnaires allaient jusqu'à 10 783. La fourchette obtenue à partir des classifications de Turquan s'établit entre 10 630 et 17 573 postes (selon que l'on inclut ou non les commis principaux qui sont à la charnière de la classification proposée)84. En retenant un chiffre moyen intermédiaire pour éliminer les incertitudes dues aux classifications variables, soit 7 000 pour 1848 et 13 à 14 000 pour la fin du siècle, on constate que les échelons moyens et supérieurs ont doublé tandis que les très hauts postes restaient assez stables85. Les diplômés, si l'on maintient les procédures en vigueur, sont enfermés dans un « cul-de-sac » entre la poussée des employés à la base et la fermeture au sommet. Dans le même temps en effet, du côté de la demande, l'accroissement du nombre des diplômés détériore leur position relative. Sur les 900 à 1 000 licenciés en droit annuels, 500 environ ne peuvent se caser dans les professions juridiques ; or les projets d'ENA prévoyaient, au mieux, 300 postes disponibles dans l'administration pour ce niveau d'études. L'absence de concours spécifiques et le cloisonnement des procédures selon les corps (moyen indirect pour ceux-ci d'avantager les candidats les plus proches de l'institution) les obligent à entrer à un niveau inférieur et à être en concurrence avec la population des bacheliers dont le nombre s'accroît encore plus vite (3 229 en 1830, 6 465 en 1865). Cette situation de gaspillage est d'autant plus insupportable que le favoritisme avantage certains diplômés au détriment d'autres parce qu'ils disposent de protections. Elle met crûment en évidence – jusqu'au scandale –, en dépit de la fin du régime censitaire, la barrière sociale interne à la classe dominante selon la proximité familiale du pouvoir86.





Les deux variantes de la méritocratie

Tableau I.2 : Profil social des partisans

et adversaires de la méritocratie



 


[image: 004]


Sources : D. Dammame, op. cit., t. II, p. 434 ; G. Thuillier, L'ENA avant l'ENA, op. cit., pp. 80, 100-103, 111-114 ; L. Trénard, Salvandy et son temps, op. cit., p. 38 et s. ; Taine, sa vie et sa correspondance, Paris, Hachette, 1902, t. I ; P. Carnot, Hippolyte Carnot et le ministère de l'Instruction publique en 1848, Paris, PUF, 1948 ; D.A. Griffiths, Jean Reynaud, encyclopédiste de l'âge romantique, Paris, M. Rivière, 1965 ; J. Simon, « Notice sur la vie et les ouvrages d'Édouard Charton », T. ASMP, 1893, pp. 28-67 ; Ch. Lyon-Caen, « Notice sur la vie et les ouvrages de M. Esquiriou de Parieu », ibid., 1895, pp. 337-370 ; J. Simon, « Notice sur la vie et les ouvrages de Victor Duruy », ibid., 1896, pp. 66-93 ; G. Picot, « Notice sur la vie et les ouvrages de Jules Simon », ibid., 1897, pp. 25-63 ; et les dictionnaires biographiques.

Pour faire cesser ce gaspillage, les tenants de la méritocratie ont proposé de multiples projets qui se ramènent à deux variantes. Les plus radicaux s'inspirent de l'École polytechnique et proposent une école spéciale, les plus modérés une faculté spécialisée sur le modèle allemand. La solution radicale tire son inspiration du saint-simonisme. La plupart des théoriciens ont été influencés par cette doctrine qui, la première, remet en cause l'hérédité familiale des fonctions87, prétend planifier l'organisation sociale donc celle de l'État88, et à la limite, traiter les problèmes politiques comme des problèmes techniques89. Cet idéal peut revêtir diverses fonctions. Pour Charles Duveyrier, qui écrit peu après la révolution de 1830, l'école a une fonction conservatrice, elle doit servir à rapprocher les classes supérieures divisées et renforcer leur légitimité90. En revanche, pour le saint-simonien de gauche Hippolyte Carnot, l'idéal méritocratique doit être couplé avec un souci de démocratisation des élites et combattre la naissance d'une aristocratie nouvelle sous la forme d'une caste administrative91. En dépit de cette divergence d'ordre politique, la confrontation des caractéristiques sociales et idéologiques des partisans de l'école spéciale souligne leur communauté d'origine. Ces théoriciens forment une sorte d'avant-garde qui, comme toutes les avant-gardes, est unie par des liens d'amitié ou de filiation spirituelle, que ce soit la génération des précurseurs (Lamé, Clapeyron, Duveyrier), celle des initiateurs de 1848 (Hippolyte Carnot et ses deux collaborateurs au ministère de l'Instruction publique, Édouard Charton et Jean Reynaud) ou celle des républicains modérés défenseurs du projet lors des débats suscités par l'École libre des sciences politiques (cf. tableau I.2).

Mis à part Tranchant et Charton, et à la différence des élites traditionnelles, ils sont passés par des filières non juridiques et fondées sur une sélection par concours. Produits du système méritocratique existant, dont ils tirent un esprit de corps, ils en défendent logiquement l'extension et les bienfaits. Par leurs familles également, ils sont particulièrement attachés à la tradition du service public : ainsi Hippolyte Carnot est le fils de Lazare, capitaine sorti de l'École de Mézières et membre du Comité de Salut public et fondateur de l'École polytechnique, Lamé-Fleury est le fils d'un officier, Tranchant celui d'un inspecteur général de l'Université. Trois d'entre eux doivent à l'administration leur réussite sociale en dépit des difficultés économiques de leur famille, ainsi les deux universitaires Jules Simon et Adolphe Franck, fils de petits commerçants, parvenus au plus haut niveau grâce aux bourses et aux concours, ou Jean Reynaud, fils d'un négociant ruiné reconverti, comme ses frères, dans la fonction publique, comme ingénieur des mines. Par leur trajectoire géographique et professionnelle enfin, ils font partie des éléments mobiles de la classe dominante, ce qui ne peut que renforcer leur foi dans les vertus d'une structure sociale et scolaire ouverte : presque tous provinciaux ou parisiens par un hasard de carrière de leur père, ce sont des déracinés du fait de leurs études ou de leur carrière professionnelles.

Tous ces traits sociaux expliquent à la fois la cohésion idéologique de ce groupe de pensée, la persévérance des efforts de ses membres et la tournure radicale de leurs thèses. Incarnation d'un modèle d'excellence sociale qui tire sa légitimité de son refus des compromissions avec les autres modes de sélection dominants, ces hommes rejettent les demi-mesures, celles des partisans de la version modérée de la méritocratie.

Ces derniers s'en tiennent à une école ou une faculté spécialisée (analogue à la faculté de droit ou de médecine) qui n'assure aucune place à la sortie au service de l'État. La différence est capitale comme celle qui oppose, dans le système d'enseignement supérieur français, les grandes écoles et les facultés. Dans le premier cas, l'excellence intellectuelle prouvée par le concours ouvre le droit à l'excellence sociale d'un poste important. Dans le second, l'absence de sélection réelle (à la sortie n'existe qu'un examen ou un diplôme) n'assure qu'une possibilité d'entrer un jour au service de l'État mais après une sélection d'un autre type où le capital social, le savoir-faire ou les relations politiques gardent toute leur importance. Les défenseurs de ce modèle, qui ne fait que moderniser le vieux système des recommandations, sont les seuls à l'avoir emporté dans les faits. Version de compromis, ce type de méritocratie s'est incarné successivement dans les projets de Salvandy sous la monarchie de Juillet, dans ceux de la cinquième section de l'École pratique des hautes études de Duruy sous le second Empire, pour se réaliser enfin, avec le succès que l'on sait, dans l'École libre des sciences politiques de Boutmy et Taine. Si l'on confronte le profil social de ces hommes, comme nous l'avons fait précédemment pour les méritocrates radicaux, l'analogie entre eux est forcément plus faible puisque ce qui les rapproche c'est une double opposition – typique de tous les centres – à la version saint-simonienne et au système traditionnel (qu'incarnent un Falloux ou un de Parieu). Leurs caractéristiques comme leurs thèses se déduisent par une double différence avec l'avant-garde et l'arrière-garde politiques et sociales de la classe dominante plutôt que par analogie interne. Les hommes ici rassemblés le sont en fonction d'un classement intellectuel – les successeurs reprennent les idées des prédécesseurs – et non d'une affiliation politique, scolaire ou idéologique comme précédemment. À la différence de l'avant-garde méritocratique, aucun n'est passé par l'École polytechnique, même si Salvandy a eu le projet d'y entrer. Ils ne sont guère convaincus du bienfait de ce type d'école et certains l'ont même violemment critiquée, Taine par exemple92. Libéraux, ils n'aiment guère l'État, mais n'ont pas non plus un respect indéfectible pour la tradition, comme les adversaires de la méritocratie, parce qu'ils doivent leur réussite d'abord à leur formation. Des raisons religieuses expliquent leur dissidence par rapport au conservatisme étroit, marqué par l'empreinte catholique : Salvandy est marié à une protestante, son père était un prêtre défroqué ; Taine et Boutmy sont attirés par le protestantisme – le directeur de l'École libre des sciences politiques est même le gendre d'un pasteur – et admirent l'Angleterre ; Duruy enfin est anticlérical93. Cette divergence par rapport au conformisme religieux dominant est logique. Dans la mesure où le légitimisme transforme le catholicisme en un substitut d'État, ces libéraux éclairés ne peuvent être qu'hostiles à un système de valeurs aussi contraignant que l'État jacobin des méritocrates radicaux. La trajectoire sociale parcourue par ces hommes explique aussi leurs essais de rénovation du système de recrutement de l'administration. Proches de la classe dirigeante et bien qu'ils accèdent aux plus hautes fonctions (alors que les méritocrates radicaux ont presque toujours été dans l'opposition), ou aux plus grands honneurs (deux sont ministres, quatre appartiennent à l'Institut), ils ne font partie des élites que de manière viagère. Ils doivent leur position à leur talent individuel, non à leurs parents, et à un mérite prouvé librement en dehors des filières toutes tracées par l'État, ce qui correspond à l'idéal qu'ils essaient de promouvoir. Taine, engagé d'abord dans une carrière universitaire classique, y renonce à cause de l'autoritarisme régnant. Salvandy, « homme nouveau », a conquis tous ses titres, y compris de noblesse, en utilisant tous ses talents : il passe de la fonction publique à la littérature et à la politique. Duruy, fils d'un ouvrier de la manufacture des Gobelins, a certes suivi la filière méritocratique de l'École normale et du professorat, mais doit son ascension à la faveur du prince (Napoléon III), séduit par son talent littéraire et pédagogique. Boutmy enfin, pauvre d'argent et riche de relations, eut à faire ses preuves hors des sentiers battus, être à la fois l'entrepreneur d'une idée (la réforme intellectuelle de la classe dirigeante), le professeur universel et le courtier démarcheur de son école94. Créer une école qui ne laisserait pas aux élèves la liberté de manifester leurs dons, ce serait renier leur philosophie – le libre examen cher à la tradition réformée – et leur trajectoire personnelle. Pour eux, l'accès aux sommets de l'État ou de la société doit rester conforme au principe du marché, que ce soit celui de l'économie (on sait les liens du père de Boutmy avec Emile de Girardin, l'homme qui a révolutionné la presse), de la littérature (qu'ils ont pratiqué) ou de la politique (à la différence du fonctionnaire, l'homme politique s'expose à la sanction de ses mandants). La faculté ou l'école de formation des futurs éventuels fonctionnaires (ou dirigeants en général, projet initial de Boutmy) ne doit donner que les titres pour réussir, mais non la réussite à coup sûr. Cette vision optimiste d'hommes arrivés est aussi une vision parisienne. Déracinés, les méritocrates radicaux connaissent le fossé qui sépare, dans l'ordre intellectuel, Paris de la province. L'école spéciale, en centralisant les candidats, en unifiant les formations, place tout le monde à égalité au départ. La faculté ou l'école ouverte – sans internat – avantage, en revanche, les Parisiens puisqu'il n'y a pas de solidarité d'école et que le coût des études est beaucoup plus élevé quand on n'habite pas dans la capitale. Presque tous Parisiens de naissance ou d'adoption, les libéraux refusent le nivellement de l'école-caserne napoléonienne mais avantagent de ce fait les mieux placés au départ95.

Quant aux adversaires des réformes qui, finalement, se rallieront au système mis en place par Boutmy, ils incarnent le monde des notables que contestent les méritocrates. Issus de vieilles familles, succédant naturellement à leurs parents aux fonctions importantes, juristes parce que le droit est l'armature de l'ordre et hostiles à la nouvelle culture politique proposée par l'Ecole libre des sciences politiques, enracinés en province, ils sont hostiles à tout ce qui renforcerait les prétentions de l'État central et de ses fonctionnaires : droit à une place, prétention à détenir un savoir, formation spécifique, autonomie corporative. Dans le système des notables déjà évoqué, non seulement la méritocratie n'a pas de sens, mais elle est dangereuse pour l'ordre. Au sommet, la classe dirigeante choisit ses collaborateurs dans sa parentèle et sa clientèle, à la base ne doit exister qu'un petit peuple d'employés dépendants, sans qualification, qu'on tient par la peur de la révocation ou la carotte de la promotion arbitraire. Ce que dit Falloux sans fard lors du débat à propos du maintien éventuel de l'ENA en 1849 :


Pour la satisfaction de quelques-uns au contraire, vous soulevez les réclamations du plus grand nombre ; vous jetez le trouble et le découragement dans la classe si nombreuse des surnuméraires, fils d'employés eux-mêmes, attachés à tous nos ministères96.



Introduire un mode de sélection anonyme, ce serait casser un système organiquement lié, en introduisant une catégorie intermédiaire qui pourrait s'émanciper, forte de son savoir, face au pouvoir régalien, ce que Falloux résume en ces termes :


Quelle part demeurerait donc au libre arbitre, à la responsabilité du gouvernement ? Nous sommes impatients de voir la centralisation rentrer dans ses limites naturelles ; cependant, pouvons-nous consentir à dépouiller l'autorité de toute intervention dans le choix des agents ? Pouvons-nous surtout faire cette concession pour les carrières administratives, celles de toutes où, de l'aveu des esprits les plus ombrageux, l'identité doit rigoureusement exister entre la pensée supérieure et son instrument direct97 ?



Il reste à s'interroger sur les raisons profondes de la victoire non seulement de la méritocratie administrative – dont témoigne la multiplication des concours à la fin du siècle, même au sommet de l'État – mais surtout de sa version modérée. En effet, en dépit des efforts de Carnot, Jules Ferry a finalement enterré les projets de 1848 laissant le champ libre à Sciences-po, simple aggiornamento du système des notables. L'opportunisme, la dérive du saint-simonisme en positivisme, la commodité du système du patronage quand on a soi-même conquis le pouvoir, la haine du mandarinat des républicains, victimes de l'État autoritaire du second Empire, toutes ces raisons jouent. Mais, plus profondément, il semble que la poussée sociale en faveur de la méritocratie est devenue étale. L'enseignement secondaire n'élargit plus guère sa base sociale, l'aspiration des nouvelles couches aux études est dérivée vers la filière primaire prolongée et son débouché de petits postes dans la fonction publique. Les concours précoces pour les fonctions moyennes suffisent à sélectionner le gros des aspirants fonctionnaires tandis que les plus ambitieux utilisent Sciences-po pour accéder aux grands corps ou cultivent leurs relations parmi les parlementaires. L'ENA de 1848 qui, en fait, tentait de remplir ces deux fonctions (sélectionner les fonctionnaires moyens et les futurs hauts fonctionnaires, d'où son ambiguïté), perdait sa raison d'être tout comme, dans le même temps, l'École polytechnique traversait une crise d'identité face aux nouvelles écoles d'ingénieurs98. La méritocratie complète était rendue impossible par la coupure entre le primaire et le secondaire, contrairement aux souhaits initiaux de Carnot. La méritocratie relative était, elle, réalisée dans les faits, comme le montre l'analyse du public de ces diverses filières.



Fractions sociales et modes de recrutement

Une analyse complète du recrutement des diverses filières de sélection mises en place au cours de cette période n'est pas réellement possible du fait des lacunes des sources99. Il faut donc se contenter de confronter les matériaux existant ou en cours d'élaboration sans se cacher les difficultés d'harmonisation de sources hétérogènes. Ces comparaisons ont pour but de déterminer si les nouvelles institutions ont répondu aux vœux de leurs promoteurs et si les divers modèles méritocratiques en concurrence correspondent aux attentes de certaines fractions sociales au profit desquelles ils fonctionnent.

Tableau I.3 : Origines sociales des élèves

de diverses filières d'enseignement supérieur
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N.B. : Pour harmoniser les codages nous avons dû faire divers regroupements sans doute partiellement erronés en termes de hiérarchie sociale (e.g. les propriétaires). Les fonctionnaires regroupent les fonctionnaires supérieurs et moyens, cependant, pour Polytechnique, une partie des petits et moyens fonctionnaires est regroupée en raison des choix de l'auteur de la source avec la petite bourgeoisie (ce qui gonfle exagérément ce pourcentage). À l'École normale c'est l'inverse, R. J. Smith regroupant les fonctionnaires moyens et inférieurs, ce qui sous-estime la part de la petite bourgeoisie puisque nous les avons agrégés avec les fonctionnaires supérieurs en bloc. Nous avons préféré les chiffres de S. W. Serman à ceux de T. Shinn parce qu'ils sont fondés sur les actes de naissance, non sur les registres d'inscription qui comportent beaucoup de non-réponses ou de mentions vagues (propriétaires, rentiers, pour « retraités ») et que cet auteur nous paraît surestimer le niveau réel des élèves en assimilant tous les propriétaires à la grande bourgeoisie alors que Serman les distingue selon leur niveau de richesse.

Sources : École normale : R. J. Smith, The Ecole normale supérieure and the Third Republic, New York, Albany, 1981, p. 42 (les chiffres concernent la section des lettres). École polytechnique : officiers sortis de Polytechnique (sondage), dans S. W. Serman, op. cit., t. I, p. 663. Sciences-po : données aimablement communiquées par R. J. Smith, sondages sur les promotions entre 1885 et 1913, « The social origins of students of the Ecole libre and the Institut d'études politiques, 1885-1970 », History of Education, 1988, vol. 7, no 3, p. 234, tableau 5  ; cf. aussi C. Charle, « Sciences-Po. entre l'élite et le pouvoir », Le Débat, no 64, mars-avril 1991, pp. 93-108 ; Centrale : tableau cité dans T. Shinn, L'École polytechnique, op. cit., p. 220, nous avons recalculé les pourcentages en excluant les non-réponses et les divers pour que les chiffres soient homogènes avec les précédents ; source de T. Shinn : M. Bouille, Enseignement technique et idéologie au xixe siècle, thèse dactyl., 3e cycle, EPHE, Université de Paris, 1972.

La comparaison des origines sociales des élèves des diverses filières de recrutement possibles des élites à la fin du xixe siècle confirme l'opposition entre les deux types de méritocratie qui se sont affrontés au niveau théorique dans les décennies précédentes (cf. tableau I.3). D'un côté, on trouve les écoles les plus professionnelles, comme l'École normale supérieure et l'École polytechnique, caractérisées par leur forte sélectivité. De l'autre, on rencontre une méritocratie plus sociale et peu sélective en termes scolaires, ouverte sur divers types de trajectoires possibles, dans lesquelles interviennent les qualités extra-scolaires chères aux tenants du système traditionnel, avec Sciences-po et l'École centrale, et probablement aussi la faculté de droit, sur laquelle les statistiques sont moins satisfaisantes100. Cette opposition en termes de cursus correspond à deux profils sociaux privilégiés. Comparée à la composition sociale de l'enseignement secondaire, celle des deux écoles héritées de la Convention accentue encore la surreprésentation des catégories liées à l'État (fonctionnaires) ou des familles à fort capital culturel : alors que les fils de fonctionnaires représentaient 13,7 % des effectifs des lycées, ils constituent 29 % des promotions de polytechniciens et 50 % de celles des normaliens littéraires. Au pôle opposé, la divergence principale avec ces écoles est l'élimination des catégories modestes qui, bien qu'en diminution par rapport à leur poids dans l'enseignement secondaire, gardent une certaine place dans les grandes écoles d'État. En revanche, les professions bourgeoises relevant du secteur privé (affaires, propriétaires, professions libérales) accentuent leur avance au détriment de celles du secteur public avec une division du travail entre l'École des sciences politiques et Centrale. Si Sciences-po recrute plutôt ses élèves au « centre » de la classe dominante (parmi les fils de fonctionnaires supérieurs et de membres des professions libérales) et Centrale au sommet de celle-ci (dans la bourgeoisie économique active), la zone de recouvrement entre la rue Saint-Guillaume et la rue Descartes est plus apparente que réelle et tient à l'imprécision du codage. L'exclusion des catégories modestes laisse supposer une sélection sociale plus forte, au sein des milieux relevant de la classe dominante, à Sciences-po. Les élèves sont également plus parisiens que les polytechniciens et viennent donc de familles de fonctionnaires ou de professions libérales plus riches ou placés plus haut dans la hiérarchie administrative101.

D'un côté, le diplôme fonctionne comme une recommandation complémentaire dans la course au poste administratif (ou privé), recommandation accessible à un petit nombre : les promotions de Centrale et de Sciences-po sont nettement moins fournies que celles des écoles d'État. La sélection intellectuelle n'avantage pas réellement une fraction plutôt que l'autre : les divergences entre Sciences-po et Centrale relèvent surtout d'une inégale demande des familles selon la composition du capital possédé. De l'autre, dans les écoles relevant de la méritocratie fermée, le mécanisme du concours introduit une déformation de la composition sociale par rapport à la population lycéenne. Les inégalités de base sont renforcées au profit des groupes les plus dépendants du système scolaire. Cependant une promotion de quelques éléments défavorisés sursélectionnés n'est pas totalement exclue, ce qui fonde et justifie l'idéologie méritocratique en assurant une certaine mobilité, c'est-à-dire une reproduction élargie et non une reproduction simple dans les écoles ouvertes.

L'École des sciences politiques est donc en position centrale par le profil de ses élèves, à mi-chemin du pôle étatique pur (représenté par l'École normale) et du pôle privé (résumé par Centrale ou HEC). Ce profil est homologue des caractéristiques sociales des promoteurs de ce modèle. Mais mettre tous les élèves sur le même plan, comme on peut le faire pour une école aux débouchés professionnels précis, est en partie illusoire. Si l'on pratique en effet un sondage sur la destinée professionnelle d'un tiers des membres de l'Association des anciens élèves recensés en 1908, on constate une profonde diversité interne. Un grand nombre de ceux-ci ne mentionnent aucune profession, ou ne donnent qu'un titre universitaire (en général juridique). Il est difficile de faire le départ entre ce qui relève de la négligence à répondre au questionnaire et le véritable état de rentier, mais il est toutefois probable que ces individus discrets n'exercent pas de fonction publique : 35,5 % de l'échantillon sont dans ce cas ; 15,7 % ne livrent qu'un diplôme comme raison sociale, peut-être parce que leur vocation n'est pas encore fixée. En tout état de cause, les fonctionnaires sont minoritaires (27,8 % au minimum, 35,2 % au maximum en excluant les indéterminés). La majorité absolue appartient donc aux professions libérales, aux cadres du privé et aux oisifs (respectivement, 14,7 % et 35,5 %). Cette répartition équilibrée répond tout à fait aux souhaits des fondateurs qui voulaient seulement réformer la classe dirigeante traditionnelle active ou non102.

Ces données, comme celles concernant les origines sociales fournies par Robert J. Smith, invitent à aller plus loin. S'il existe deux profils professionnels d'élèves, il y a probablement aussi deux profils sociaux, ou, en un mot, deux projets sociaux. D'un côté, les héritiers de la classe dirigeante traditionnelle cherchent à l'école une simple légitimation culturelle supplémentaire par rapport à la seule licence en droit (une partie ne fera pas réellement carrière ou restera dans le secteur privé). De l'autre, les héritiers d'une tradition libérale ou de service public voient dans l'école de Boutmy un atout supplémentaire pour franchir les barrières instaurées par les concours de recrutement. On peut prouver l'existence de ces deux profils d'élèves à partir des origines sociales des candidats à l'Inspection des finances, la plupart issus de l'École libre des sciences politiques. Sur un échantillon de plusieurs promotions analysées plus en détail ailleurs, on constate un déclin des héritiers d'un capital économique (23,4 % parmi les candidats contre 32,5 % parmi les élèves), une augmentation de la part des fils de membres des professions libérales (22,2 contre 20,5 %) et de hauts fonctionnaires (19,1 contre 13,6). Cette différence s'accentue encore parmi ceux reçus au concours103. Ainsi, à l'intérieur de Sciences-po, retrouve-t-on une sorte d'ENA de 1848 en miniature, un peu plus parisienne et élitiste. Face à une École polytechnique en crise et désertée par les fractions traditionnelles et à une faculté de droit encombrée et routinière, Sciences-po répondait à la fois aux besoins sociaux de légitimation des fractions traditionnelles et à ceux de reproduction des fractions mobiles ou détentrices de capital scolaire. Elle alliait l'élitisme du petit nombre, générateur d'une forme nouvelle de capital social, et le maintien de la tradition de culture libérale, délivrée de la tyrannie des mathématiques et du thème latin chers aux écoles d'État104, et arrangée au goût du jour.

Ainsi, au terme de cette analyse de la remise en cause du mode de reproduction de la classe dirigeante traditionnelle, il apparaît que son recul n'a été que relatif. Si l'on prend Sciences-po comme son symbole, on note un compromis entre la demande des fractions les plus liées au système scolaire et le souci des gouvernants et des fractions anciennes de ne pas perdre complètement le contrôle du système. Au début de la période étudiée ici, le mode de reproduction des élites s'est dissocié. Le mode familial s'est pour l'essentiel maintenu dans le champ des affaires marginalement renouvelé par les écoles d'ingénieurs mais dans d'étroites limites, comme l'a montré le recrutement de Centrale. Dans la haute administration, système traditionnel et système méritocratique se combinent (concours des grands corps administratifs préparés par Sciences-po) ou se partagent les postes (corps techniques d'un côté, corps politiques de l'autre). L'Université enfin a encore renforcé ses procédures de sélection en rehaussant la valeur de titres autrefois formels105.
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